
LA CIGEET
Commission d’Information auprès des Grands Equipements Energétiques du Tricastin

Rappel : quels sont donc ces
“grands équipements” ?

1- EURODIF : L’usine d’enrichissement de
l’uranium en son isotope 235 pour servir
de “combustible” dans les réacteurs élec-
tronucléaires européens.

2- EDF : quatre de ces réacteurs pour fournir
le courant à Eurodif.

3- Comurhex : L’usine chimique qui prépare
l’uranium en gaz pour être enrichi dans
Eurodif et le transforme ensuite en “com-
bustible” pour réacteur. On y traite aussi
l’uranium appauvri pour le stocker
(usine W) et l’uranium issu du retraite-
ment à La Hague en Cotentin pour le réuti-
liser plus tard (usine TU5). Pierrelatte est
le principal lieu d’entreposage de ces ma-
tériaux.

4- L’établissement Cogema d’enrichissement
de l’uranium à des fins militaires, mis à
l’arrêt en 1996 (Installation Nucléaire Se-
crète).

5- Font aussi partie de Tricastin, l’usine Soca-
tri de traitement de surface des aciers,
l’usine FBFC de fabrication de la méca-
nique des assemblages de combustible nu-
cléaire. Dans les locaux de Socatri sont
aussi entreposés les couvercles usagés des
cuves de réacteurs d’EDF, en attente de dé-
contamina-
tion.

Comment la CIGEET
fonctionne-t-elle ?

La CIGEET est une des 33 Commissions Lo-
cales d’Information (CLI) existant en France.
C’est une des plus anciennes créées à la suite
d’une circulaire ministérielle de 1981. Elle
est présidée, de droit, par le Président du
Conseil Général M. Mouton (ou M. Bres, par
délégation). Elle comprend 5 collèges :
- des élus locaux, maires, députés et séna-

teurs,
- des représentants des corps constitués et de

l’État : Chambre d’Agriculture, DRIRE (qui
agit pour l’Autorité de Sûreté Nucléaire, la
DSIN), OPRI, qui veille sur notre santé face
au rayonnement radioactif.

- les syndicats de travailleurs du nucléaire,
- les associations de défense locales (Criirad,

ASET, Amis de la Terre, Frapna, Sfen-Val-
rho…),

- les représentants des exploitants, ceux cités
ci-dessus et le CEA-Valrho.

Elle se réunit 3 à 4 fois par an pendant quatre
heures et traite des problèmes d’environne-
ment et de sûreté du moment. Bien qu’un
budget soit disponible à la DSIN pour l’infor-
mation par les CLI, la CIGEET n’a pas de bul-
letin comme certaines autres CLI (Marcoule,
Cadarache, par exemple).

Les sujets débattus récemment :

1- sur l’environnement :
L’origine du fluorure de calcium stocké dans
la décharge de Solérieux a fait l’objet de nom-
breux débats et expertises. Cette poudre
blanche entreposée en bidons d’acier à Solé-
rieux résulte de la transformation en combus-
tible par Comurhex du gaz utilisé pour
l’enrichissement de l’uranium (UF6). Or, en
99, Comurhex a traité aussi de l’uranium re-
cyclé à La Hague sans bien le séparer de l’ura-
nium minerai venant de Malvesi, d’où un
risque de pollution des fluorines produites.
Depuis janvier 2000, la séparation est assurée
et les fluorines polluées sont destinées à l’An-
dra qui stocke les déchets radioactifs à Sou-
lènes (10).
Le bilan actuel de la distribution des pastilles
d’iode à 5 km des centrales nucléaires n’est
pas très efficace puisque le meilleur “taux de
pénétration “dans les foyers est en Drôme de
31 %. 69 % des gens ne vont pas chez le phar-
macien chercher l’iode, qu’ils devraient ab-
sorber pour se saturer la thyroïde en cas
“d’incident majeur”, comme on dit pudique-
ment. C’est quand le directeur de la centrale
décidera de libérer les gaz radioactifs confi-
nés dans l’enceinte en béton du réacteur,
après que ce dernier aura explosé comme à
Tchernobyl, mais à l’intérieur. En tous cas,
cet iode ne vous protégera pas du cé-
sium 137, ni du strontium 90, qui s’échappe-
ront aussi. Le Préfet a décidé une nouvelle
campagne d’information jusqu’au 15 février
pour vous inciter à aller chez le pharmacien
quérir l’iode.

2- à propos de la sûreté :
Lors de l’arrêt après 10 ans du réacteur n°1
de Tricastin, des fissures ont été décelées sur
la face interne de la cuve, qui contient le com-
bustible. Après un an de discussions tech-
niques entre EDF et l’Autorité de Sûreté,
alimentées par des “experts indépendants” (à
Tricastin comme à Gravelines et Fessenheim,
des réacteurs du même âge), il fut conclu que
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ces fissures existaient depuis l’origine,
qu’elles n’avaient pas évolué depuis et que
donc, elles ne bougeraient plus sous le flux
des neutrons (? ).
A la suite des inondations de décembre 99 à
la centrale du Blayais près de Bordeaux, le
point a été fait des mesures en place à Tricas-
tin pour se protéger des crues du Rhône, sa-
chant que dans le secteur de l’établissement
Cogema, le sol est 7 à 8 mètres en dessous du
niveau de l’eau dans le canal de Donzère à
Mondragon.
Les incidents récents les plus marquants dans
le fonctionnement des réacteurs d’EDF sont
en mars 99, l’irradiation accidentelle de Fré-
déric Moreau qui a reçu, en quelques mi-
nutes, 17 fois la dose annuelle admise pour
un travailleur du nucléaire. L’événement, tel
qu’il nous a été décrit en réunion et qu’il est
confirmé par F. Moreau lui-même, indique
une grave imprudence de sa part et aussi des
imprécisions dans les consignes de ces supé-
rieurs hiérarchiques. Il se bat actuellement
en justice contre EDF pour être reconnu acci-
denté du travail pour la dose qu’il a reçue.
Plus récemment, lors de l’arrêt du réacteur
n° 3 pour rechargement en combustible, trois
incidents successifs ont été relevés par l’ex-
ploitant pour non-respect des spécifications
techniques sur les dispositifs de sécurité du
réacteur à l’arrêt. Contrairement aux termes
du communiqué de la DSIN, cela “affectait di-
rectement le niveau de sécurité de l’installa-
tion”. Enfin des traces d’uranium anormales
ont été trouvées fin octobre 2000 dans des
filtres de prélèvements atmosphériques faits
par Cogema. L’enquête de la DSIN et de
L’OPRI sur l’origine de cette contamination a
conduit à suspecter un atelier de Comurhex,
où la manipulation de l’uranium naturel de-
vra être “moins archaïque et mieux formali-
sée”. Ces incidents montrent la place des
défaillances humaines dans la sûreté d’instal-
lations aussi complexes et qui, de plus,
vieillissent et sont donc de plus en plus fra-
giles et contaminées.

Les thèmes prochains

La grande affaire du premier semestre 2001
est le suivi des enquêtes publiques sur les au-
torisations de rejets des installations. Elles
commencent le 15 février et dureront 7 se-
maines jusqu’au 5 mars. La procédure des
enquêtes publiques étant toujours en voie de
révision auprès du Ministère de l’Environne-
ment, il est prévisible que le dossier déposé
en mairie soit celui que les exploitants pré-
sentent à l’administration pour obtenir son
accord : un volumineux document inacces-
sible au public. Sur la demande des associa-
tions, il a été convenu que cette fois, un
document condensé et explicatif serait joint,
qu’il serait établi par l’exploitant, la Préfec-
ture et le Commissaire enquêteur et présenté
à la Cigeet lors d’une réunion extraordinaire,
le 12 janvier. Les autorisations actuelles da-
tant de quelques dizaines d’années, sont lar-
gement excédentaires. Les exploitants
présents le 11 décembre se sont engagés à les
réduire au plus près des rejets réels. Les re-
présentants de la DSIN présents ont assuré
qu’ils y veilleraient.
Les établissements concernés sont : Cogema
(dont l’INBS), Comurhex, Eurodif et Socatri.
Les rejets d’EDF ne seront revus qu’en 2003-
2004. Les communes retenues sont dans un
rayon de 5 km : en Drôme, Pierrelatte, St-
Paul-Trois-Chateaux, Donzère, La Garde-Ad-
hémar, St Restitut, quatre en Vaucluse :

Bollène, La Palud, Mondragon, La Motte du
Rhône.
Nous vous invitons à vous déplacer et à
émettre votre avis, ne serait-ce que pour faire
mentir M. Mouton qui estime que, si les en-
quêtes publiques sont si peu suivies par le pu-
blic, c’est que “les gens sont tranquilles sur la
sûreté du nucléaire”. Je crois plutôt qu’ils se
sont aperçus que leurs avis ne sont pas pris
en considération, par les commissaires en-
quêteurs. Cependant, en 99 pour la première
fois, une enquête publique sur le nucléaire a
été reportée à la demande du commissaire
enquêteur, elle portait sur le centre de traite-
ment des déchets à Cadarache appelé CEDRA.

Un autre événement est à l’ordre du jour de la
réunion du 12 janvier : la présentation par
EDF du programme éolien Eole 2005, avec les
cinq éoliennes de Donzère. Sachez que si
l’installation de Donzère ne fait que 3 MW
(pour 900 dans un réacteur du Tricastin),
celle de Monjoyer, toute proche en fera
20,25. L’ensemble du projet Eole 2005 fait,
lui, 561 MW.

JEAN-PIERRE MORICHAUD,
REPRÉSENTANT LA FRAPNA-DROME.

1- “combustible” est un terme impropre, car
l’uranium ne se réduit pas en cendres et l’air
n’y sert à rien.

2- Framatome avait oublié de les montrer.

CIGEET

Le courrier des épines drômoises///n°101 FRAPNA Drôme////mars-avril 2001///17



Le plutonium, le produit le plus dangereux
de l’industrie nucléaire, non seulement,
ne peut pas être considéré comme
une matière première, source d’énergie,
mais il doit être détruit et
ne doit plus être produit.

Le principe de précaution,
enfin pris en considération en Europe
aujourd’hui, l’impose.

Ce métal pur n’existait pas en quantité significative avant l’ère
atomique. Il résulte des explosions nucléaires passées et de
l’industrie électronucléaire actuelle. Or, il est stocké au-
jourd’hui par tonnes (78 tonnes en France selon Investigation
Plutonium n°19 disponible sur internet à www.pu.investiga-
tion.org1.

Il est fabriqué sous forme de poudre d’oxyde très fine pour être
intimement lié à l’oxyde d’uranium sous forme de MOX, le
combustible nouveau de certaines centrales nucléaires.

Neuf, il n’émet que des radiations alpha qui ne sont pas détec-
tés au compteur Geiger, qui est le détecteur portable utilisé
par la Protection Civile. Elles ne sont détectées qu’en labora-
toire. Avec une période (24386 ans) 200 000 fois plus courte
que l’uranium minerai qu’il remplace, il émet 200 000 fois plus
de rayonnement par gramme (2,3 milliards de becquerels).

Il agit sur les êtres vivants par contamination lorsqu’il est in-
halé ou ingéré. Il se fixe dans les organismes comme un métal
lourd (plomb ou mercure) avec une longue période biologique
de l’ordre de 20 ans à la vie entière, selon les organes. Il en-
traîne, pour des quantités absorbées de l’ordre du millionième
de gramme, des modifications de l’ADN des cellules qui l’en-
tourent, causant alors des leucémies, des cancers et des mo-
difications génétiques chez les descendants.

Il faut en posséder 6 kg pour faire une bombe atomique artisa-
nale. Pour éviter le risque de réaction en chaîne, il est stocké
et transporté en conteneur de 2,5 kg. Il est considéré par l’ar-
mée comme le meilleur constituant des bombes atomiques et,
de ce fait, convoité par des pays en voie de développement et
l’objet d’un commerce maffieux (lire J. Attali, “L’Economie de
l’Apocalypse” éditions Fayard - 1995).

Il serait vraiment temps que les pouvoirs publics se soucient
de l’arrêt de cette industrie.

JEAN PIERRE MORICHAUD,
SECRÉTAIRE DE FORUM PLUTONIUM.

Le Forum Plutonium - Les oliviers - 26110 VENTEROL
Tél. 0475279767 - Fax. 0475279846

(1) et aussi chez Wise-Paris, 31-33, rue de la Colonie - 75013 PARIS.

Plutonium
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rappel
(en appel à Pluton,
le Dieu de Enfers)

Plutonium
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PÉTITION EUROPÉENNE
CONTRE L’UTILISATION D’ARMES RADIOACTIVES

Non à la dissémination de l’uranium appauvri !

L’uranium appauvri est un déchet radioactif issu de la fabrication de combustibles nucléaires
civils ou militaires. Les êtres vivants doivent être protégés de toute exposition à cette matière
car elle est très toxique, tant sur le plan chimique que radiologique.

Or, en violation des réglements européens de radioprotection, l’uranium appauvri est utilisé comme une
banale matière première, en particulier dans l’armement. 

L’explosion de munitions à l’uranium appauvri disperse cette matière radioactive et expose les militaires
mais aussi les populations civiles, en particulier les enfants, à des risques de cancers, de
maladies génétiques, immunitaires, de malformations..., des risques qui persistent bien après la fin
du conflit. Les conventions internationales interdisent pourtant les armes qui frappent sans discrimination
et qui peuvent causer des dommages graves et durables à l’environnement. 

C’est pourquoi, je demande :
� que l’uranium appauvri soit traité, conformément à la réglementation en vigueur,

comme une matière radioactive, et que toute mesure soit prise pour empêcher 
sa dispersion dans l’environnement. 

� que l’Union européenne s’engage à ne jamais équiper l’armée européenne de
munitions à l’uranium appauvri ou de toute autre arme radioactive.

� que les autorités européennes mettent tout en oeuvre pour obtenir l’interdiction,
au niveau européen et international, de toute fabrication, détention, importation,
vente ou utilisation d’armes radioactives.

� qu’une commission d’enquête internationale, véritablement indépendante du
lobby nucléaire et des États qui détiennent des munitions à l’uranium appauvri,
soit chargée d’étudier les conséquences sanitaires, environnementales,
juridiques et éthiques de leur utilisation.

Nom et prénom Adresse Pays Signature

Pétition à signer et renvoyer avant le 31 août 2001
à la Commission de Recherche et d'Information Indépendantes sur la Radioactivité (CRIIRAD)

Les signatures recueillies seront remises officiellement aux autorités européennes en Septembre 2001.

CRIIRAD – 471 Av. V. Hugo 26000 Valence – FRANCE 
Tél. (33) 04 75 41 82 50  –  Fax. (33) 04 75 81 26 48  – E-mail : contact@criirad.com



déchets nucléaires
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Première question préalable:
qu’est-ce qu’un déchet nucléaire?

Réponse du CEA : Toute matière issue des activités nucléaires
(électricité, recherche médicale, industrielle, militaire….) non
valorisable dans l’avenir. 
Le débat était ainsi lancé.
Cela exclut toutes les sources d’énergie potentielles, qui sont
donc “entreposées” et non stockées comme un déchet. Ac-
tuellement, il s’agit du plutonium, de l’uranium sous toutes
ses formes, appauvri après enrichissement en isotope 235 (Eu-
rodif), ou séparé après retraitement du combustible utilisé
dans les réacteurs (La Hague)... du combustible nucléaire à
l’uranium ou au plutonium (le MOX) après utilisation dans les
réacteurs.
Il reste donc, les déchets faiblement radioactifs stockés à La
Hague (décharge fermée) et à Soulaines dans l’Aube, des dé-
chets très faiblement radioactifs (TFA) bientôt aussi stockés à
Soulaines, des déchets de haute activité à vie Longue, 4% du
combustible usé traité à La Hague, bientôt enfoui en profon-
deur à Bure dans la Meuse. Les limites du débat furent ainsi
balisées.

Question dans la salle :
fait-on le maximum pour trouver des solutions?

J.P.Thomas évoque la conférence de citoyens qui a eu lieu en
Grande Bretagne (G.B.) sur le sujet. Il s’agit d’un mode de
consultation du public, qui existe aussi en France. Un panel
d’une vingtaine de citoyens sélectionnés à la manière des ins-
tituts de sondage, est informé par un collège d’experts sur le
sujet. Ils débattent sur les questions qu’ils se posent et se met-
tent d’accord sur des avis et recommandations à l’intention
des décideurs.

Le Professeur Spira de l’INSERM a organisé un tel débat sur
les OGM. On en a peu parlé.
Réponse du CEA : Après 30 à 40 ans l’industrie nucléaire “a
pris à bras-le-corps le problème”. On n’immerge plus les dé-
chets nucléaires en haute mer (du moins légalement). On
conditionne les déchets dans des emballages étanches et in-
destructibles, du bitume dans des containers en acier inox, on
en traite d’autres pour les trier et diminuer ainsi leur volume
(La Hague). À la différence de l’arsenic dont la nocivité ne dé-
croît pas, les déchets à vie courte de la Manche et de l’Aube
disparaissent en 100 ans. On considère que ces stockages se-
ront inactifs dans 300 ans. (Ce n’est pas sûr pour celui de la
Manche qui contient par erreur du plutonium). En 2006, selon
la loi Bataille, les députés devront choisir entre les solutions
étudiées aujourd’hui et analysées par le Commission Indépen-
dante d’Évaluation, qui vient de publier son 8ième rapport.
R. Desbordes : Les déchets radioactifs, c’est aussi l’uranium
appauvri, qui ne peut pas être vu comme une source d’énergie.
Il y en a des milliers de tonnes. C’est aussi les rejets des ins-
tallations nucléaires qui sont disséminés et non gérés.
Il faut aussi se soucier de la radioactivité naturelle dangereuse
pour le vivant, le radon par exemple, présent dans les habita-
tions.
La salle : Cette radioactivité n’a pas de commune mesure avec
celle rejetée dans l’écosystème par l’industrie. Dans un cas,
elle se mesure en centaines de becquerels, dans l’autre, les
autorisations de rejets des installations sont de l’ordre du mil-
liard de becquerels.

Public nombreux et passionné renforcé par les élèves du DESS “Gestion
des déchets radioactifs” de l’université Joseph Fournier de Valence. 

Le Centre de Culture Scientifique, Technique et Industrielle de la Drôme de St Vallier,
responsable chaque année de la Semaine de la Science
(du 13 au 19 octobre 2003) avait invité des experts scientifiques reconnus
en la personne de :

• Loïck Martin-Dédier, directeur du CEA Marcoule-Pierrelatte,

• Jean-Paul Thomas, Institut de Physique Nucléaire de Lyon (CNRS),

• François Brut, professeur responsable du DESS “Gestion des déchets radioactifs” à Valence,

• Rolland Desbordes, président de la CRIIRAD.

que vont devenir
les déchets nucléaires ?
Ce fut le sujet proposé
au Café Science du 20 février
au Victor Hugo de Valence
Compte rendu par Jean-Pierre Morichaud,
auteur du livre “La filière nucléaire du plutonium”
aux Éditions Yves Michel (95 pages, 9,5 euros)
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J.P. Thomas revient sur les
conférences de citoyens :
Les scientifiques propo-
sent, les élus décident.
Mais comment avoir l’ac-
ceptation du public ? Les
conférences de citoyens
sont une solution à généra-
liser.

Question:
Pourquoi accepte-on les
déchets des autres pays?

R. Desbordes : Le retraitement est un tri
sans intérêt, si ce n’est celui d’extraire le plu-
tonium (transformé en MOX pour le revendre comme
nouveau combustible).
Le CEA : Après tri-recyclage, les matières sont restituées à leur
propriétaire. Donc rien ne reste en France (sauf les installa-
tions contaminées).
Remarque de J.P. Thomas : En G.B. c’est le transport qui pose
problème aux gens consultés. Les déchets à vie courte repré-
sentent 90% du volume, ceux à vie longue 1%.
La salle : 300 ans de nocivité des décharges nucléaires, c’est
bien long !
Le CEA : Dans le contexte des besoins énergétiques, de l’épui-
sement des sources fossiles et de l’effet de serre, le problème
des déchets nucléaires est négligeable. 10 grammes de dé-
chets de haute activité par habitant et par an peuvent être iso-
lés dans des emballages solides et contrôlés périodiquement.
Quant à la dose mesurée autour de Marcoule, elle est de
l’ordre de 1/100 de sievert/an, c’est peu.

R. Desbordes : Il n’a pas de recherche sur le devenir
des déchets des mines d’uranium. Pourquoi?

F. Brut : Les réacteurs du futur à l’étude doivent produire moins
de déchets ou les consommer.
J.L. Thomas : Le nucléaire est une industrie pour des pays où la
production électricité peut être centralisée et distribuée par un
réseau et la collecte des déchets organisée. (Pas en Afrique
par exemple).

La salle : Les réserves minières d’uranium étant de 70 ans
environ, le nucléaire ne devra-t-il pas s’arrêter de
lui même?

Réponse de la salle, devant le silence des experts : Rassurez-
vous le remplacement par du plutonium extrait du combus-
tible usé résout le problème.

La salle:
Le coût de la recherche
est-il compté dans le
prix du kWh?

Le CEA : Oui, les études sur
la transmutation des dé-

chets prévus par la loi
Bataille. Celles sur les réac-

teurs de 4e générations,
consommateurs de déchets.

Celles sur la fusion nucléaire avec
du tritium et du deutérium (mais pas

le coût du CEA depuis 1945).
La salle:

Qu’en est-il du projet d’usine de déchets au Pouzin?
Prévue pour conditionner et évacuer les produits de démantè-
lement des installations vétustes, elle a été construite à Mar-
coule, s’appelle Centraco et comprend un incinérateur de
déchets combustibles et une fonderie des métaux après dé-
contamination.
F. Brut : Les métaux y sont mis sous forme de lingots stockés à
Soulaines ou de containers pour déchets noyés dans le bi-
tume, remis aux exploitants.
R. Desbordes : La référence retenue étant la radioactivité natu-
relle, il faut veiller à ce que les déchets ne soient pas dilués
dans des produits industriels comme la laine de verre par
exemple.
Il y a aussi un débat sur la réversibilité du stockage, qui de-
vient alors de “l’entreposage de longue durée”. Un projet de la
Commission Européenne envisage la nécessité exclusive du
stockage pour 2008 ! Danger !

Conclusions des experts:
J.P.Thomas : Nécessité de former au problème du nucléaire
dès l’école. Nous n’avons pas parlé des déchets militaires.
F. Brut : Il n’y a plus d’enseignement sur le nucléaire à la fa-
culté, donc plus d’étudiants formés. Danger !
L. Martin-Dédier pour le CEA : Comme responsable de la re-
cherche à Marcoule et Pierrelatte, je n’ai pas le nucléaire hon-
teux, bien que le débat soit biaisé par le procès fait au
nucléaire. Nous essayons de gérer les déchets au mieux, de fa-
çon exemplaire.
R. Desbordes : La CRIIRAD n’est pas contre le nucléaire, mais
elle dérange. Les professionnels du nucléaire, qui sont sou-
vent aussi pronucléaires, ont trop tendance à mépriser l’avis
des anti-nucléaires. n JEAN-PIERRE MORICHAUD

NDRL : Pour la brièveté du compte rendu, j’ai volontairement retiré
les débats sur les choix énergétiqueset la vérité sur le prix du kWh.

Pardonnez-moi mes remarques en italique ajoutées
pour la clarté du texte, je l’espère.
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Le 17 mars avec la FRAPNA Drôme, participez à 
la manifestation pour les alternatives au nucléaire
Non à l’EPR

Le réacteur nucléaire EPR n’est pas la solu-
tion à l’avenir énergétique de la France.

À la veille des élections présidentielle et 
législatives de 2007, moment clé de notre 
démocratie, il est encore temps d’arrêter la 
construction de l’EPR à Flamanville, en Basse 
Normandie.

La décision de construire l’EPR bafoue la 
démocratie. Ne vous y trompez pas : si l’EPR 
est construit, il sera bientôt suivi par plu-
sieurs dizaines de nouveaux réacteurs nu-
cléaires partout en France. C’est le renouvel-
lement du parc nucléaire tout entier qui est 
en jeu aujourd’hui.

L’EPR est aussi dangereux que les réacteurs 
nucléaires actuels. Accident nucléaire, dé-
chets nucléaires, rejets radioactifs, proliféra-
tion et vulnérabilité aux attentats : il n’existe 
pas de solution à ces risques.

L’énergie, c’est l’affaire de tous !
L’avenir énergétique de la France doit être 

choisi par tous les Français et non par le 
lobby pro-nucléaire qui défend exclusive-
ment ses intérêts. 84 % des Français plaident 
en faveur des énergies renouvelables et 77 % 
d’entre eux souhaitent que la maîtrise de 
l’énergie soit développée (sondage BVA 21-22 
juillet 2006). Seules la sobriété énergétique 
et les énergies renouvelables permettent de 
lutter contre le changement climatique, assu-
rant ainsi un avenir aux générations futures.

Si l’EPR est construit, la France restera pri-
sonnière d’un modèle énergétique dépassé,
centralisé, polluant et dangereux.

À nous d’agir !
Pour qu’ils ne construisent pas l’EPR, nous 

devons être le plus nombreux possible à ma-
nifester.

Avec la FRAPNA 
Drôme et le 
collectif STOP-
EPR, faites 
entendre votre 
voix le 17 mars à 14h à LYON, 
place Bellecour !

(La manifestation est nationale et aura lieu 
dans 5 villes en même temps : Lille, Lyon, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse.)

Pour aller à cette 
manifestation, une seule 
solution, le train !

Pour échanger, faire connaissance, voyager 
dans une ambiance sympathique, nous vous 
proposons de prendre les trains suivants sa-
medi matin. Et n’oubliez pas de vous habiller 
de jaune : le jaune couleur du soleil et des 
énergies renouvelables sera la couleur sym-
bolique de cette manifestation…

Aller : TER 17430
- Montélimar 1057
- Valence 11h21
- Lyon Part-Dieu 12h26   

Retour : TER 17713
- Lyon Part-Dieu 17h32
- Valence 18h37
- Montélimar 1900
ou (pour Valence) TER 87047
- Lyon Vaise 18h38
- Valence 20h05

Des tarifs spéciaux pour le 
voyage 

Un achat collectif aurait été trop lourd à 
gérer et finalement moins intéressant que 
les réductions que nous pouvons tous avoir. 
Nous vous encourageons à acheter une carte 
« coup de cœur » subventionnée par la ré-
gion Rhône-Alpes et à prendre ensuite sou-
vent le train. Cette carte coûte 40 euros, elle 
est utilisable un an et ouvre droit à des ré-
ductions sur les TER de 25 % en semaine et 
50 % le week-end. Avec une carte vous pou-
vez faire voyager jusqu’à quatre personnes à 
tarif réduit le WE, et vous l’amortirez très vite
en quelques voyages. 

Contact : 
Frédéric Jean 04 75 81 50 09 ou FRAPNA

Drôme 04 75 81 35 32.
Site à consulter pour avoir d’autres infor-

mations : www.stop-epr.org
Un car est organisé depuis l’Ardèce.

NUCLÉAIRE ET EFFET DE SERRE : 
la peste ne guérit pas le choléra! 
D’APRÈS UN TEXTE DE NICOLAS BERTHON, LES VERTS.

La Commission Européenne a fait ses recom-
mandations pour la réduction des gaz à effet 
de serre le lundi 10 janvier.
Ce texte qui sera discuté au mois de mars 
présente des objectifs louables, bien qu’insuf-
fisants : 20 % de réduction de l’émission de 
ces gaz n’est pas assez pour limiter le ré-
chauffement à moins de 2°. Mais les moyens 
proposés sont eux en total décalage avec la 
réalité énergétique européenne et mondiale.
L’aspect le plus négatif concerne la volonté de 
relance du secteur nucléaire comme moyen 
de production d’électricité. L’énergie ne se 
résume pas à l’électricité, qui ne représente 
que 20 % de l’énergie finale consommée en 
France : la solution de la Commission n’est 
donc que partielle.
De plus, présenter le nucléaire comme peu 
coûteux, n’en rappeler que les avantages sup-
posés en omettant ses inconvénients, énor-
mes ne sert pas les intérêts collectifs. C’est un 
parti pris inacceptable pour défendre un sec-
teur industriel dans une situation  financière 
très délicate, particulièrement en France, au 
détriment des intérêts collectifs.
• Les réserves prouvées d’uranium sont de 60
ans, comme le gaz. 
• Le recours massif au nucléaire à un niveau
international nécessite des investissements 
énormes qu’aucune société ne peut supporter 
et que les coûts réels sont sous-évalués, no-
tamment ceux liés au démantèlement.
• Le nucléaire monopolise d’ores et déjà la
quasi-totalité des budgets de recherche, blo-
quant le développement des énergies alterna-
tives.
• Les dégâts environnementaux et humains
dans les pays producteurs sont effarants, 
parce qu’il n’est pas pensable de laisser le 
coût et les risques de la gestion des déchets 
en héritage à nos enfants, parce que, enfin, 
le nucléaire est un facteur important d’insta-
bilité internationale et de vulnérabilité pour 
notre pays. 
Pour toutes ces raisons, l’énergie nucléaire ne 
peut répondre aux défis qui nous attendent 
en matière énergétique.
Sobriété, efficacité, propreté, voilà la réa-
lité énergétique de demain. Dire le contraire, 
c’est mentir aux citoyens et rater une révo-
lution technologique et écologique fortement 
créatrice de richesse et d’emplois non déloca-
lisables. 

Plein tarif Carte « coup de cœur »

Valence Lyon AR : 29,40 € AR : 14,70 € / pers.

Montélimar Lyon AR : 40,20 € AR : 20,10 € / pers.

sortir du nucléaire
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Cancers et sites nucléaires : 
l’oubli des vraies questions ? PAR JEAN-PIERRE MORICHAUD*

La faute au tabac ou à l’alcool
Dans l’Écologiste n° 21 de décem-
bre 2006, à propos de l’enquête 
de l’Inserm auprès de 100 000
femmes en France, aucune ques-
tion ne porte sur la qualité de leur 
environnement. Pourquoi ?
On peut trouver la réponse dans 
un interview en mai 2005 de Jac-
queline Clavel, chercheuse dans 
ce même institut de recherche : 
« L’effet du tabac ou de l’alcool 
masque celui des facteurs envi-
ronnementaux ». De même dans 
le Plan Cancers 2003-2007 voulu 
par Jacques Chirac, on peut lire : 
« Les principaux facteurs de 
risque favorisant l’apparition de 
cancers sont le tabac, l’ygiène
alimentaire et l’excès d’alcool ».

Le choix d’une population qui ne 
révèle pas les problèmes
La conséquence de ce constat, 
général dans le milieu médical et 
scientifique (je l’ai vérifié lors d’un 
colloque international à l’Unesco 
le 9 novembre 2006), est que les
études sur la répartition géogra-

phique des cancers en France ne 
portent que sur une population : 
les enfants de moins de 15 ans, 
parce qu’ils seraient à l’abri des 
effets directs de l’alcool et du ta-
bac. C’est le cas, par exemple, de 
la célèbre étude sur les cancers
autour de La Hague par le Pr. Viel 
de la faculté de Besançon, publiée 
en Angleterre en 1993, reprise et
infirmée en 2001 par les instances 
officielles françaises. De même, 
l’étude Inserm-IRSN sur les can-
cers autour des installations 
nucléaires en France entre 90 et
98, porte sur les cas nouveaux ob-
servés (incidences) de leucémies 
et de lymphomes chez les enfants 
de moins de 15 ans. Aucun des 
65 sites n’indique de différence 
significative entre cas observés et 
cas attendus.
Or dans les « chiffres du cancer » 
publiés dans le programme du 
Plan Cancer 2003-2007, les nou-
veaux cas de cancers en 2000 en 
France sont au nombre de 6 243 
pour les leucémies à tous âges, 
et des 41 845 pour les cancers du 

sein cez les femmes, de 40 209
pour ceux de la prostate chez les 
hommes, de 36 257 pour ceux du 
colon-rectum et de 27 743 pour 
ceux du poumon. Ces chiffres 
méritent-ils qu’on s’y arrête ?

Une recherche timide de risques 
autour de sites suspectés
Mme Jacqueline Clavel, dans l’in-
terview citée, dit : « il faut donc 
mettre en place des études systé-
matiques pour rechercher un ex-
cès de risque localisé autour des
sites suspectés ». Cela a été fait 
dans seulement 12 départements 
à ce jour.
Dans la Mance, qui inclut les
« installations nucléaires du Nord 
Cotentin », le Centre de la Hague, 
principalement, un Registre des 
Cancers a été réalisé en 1994
par une enqute auprès des mé-
decins, biologistes, pharmaciens 
et infirmières du département.
Un dépliant est diffusé ; il porte 
sur tous les types de cancers, par 
communes, incidences et morts, 
selon les âges et les sexes, sur la 

période 1994-2001. Les résultats
montrent un excès de cas signi-
ficatifs de cancers de l’estomac 
et du poumon autour de La Ha-
gue. Les cas de leucémie et de 
lymphomes sont peu nombreux. 
Le Registre de la Mance a été
homologué par le Comité Natio-
nal des Cancers en 1997. Sa créa-
tion repose exclusivement sur la 
volonté locale d’une association 
dans le milieu médical. Dans ces 
conditions comment espérer que 
ces registres se multiplient ?

1 « Environnement et santé 
durable » organisé par l’ARTAC, 
présidée par le Dr Belpomme, 
cancérologue.
2 Institut de Recherche sur la 
Sûreté Nucléaire.
3 Incidence des leucémies de 
l’enfant aux alentours des sites 
nucléaires français entre 1990 
et 1998, BEH n° 4/2006.
4 ARKM, BP208, 50 102 Cherbourg-
Cedex.

La FRAPNA demande un registre des cancers en Drôme
L’appui du commissaire 
enquêteur
La FRAPNA Drôme, que je re-
présente dans la commission 
locale d’information du Tricastin 
(nommée CIGEET), m’a chargé de 
déposer une demande d’enquête-
cancers autour de Pierrelatte à 
l’occasion de l’Enquête Publique 
sur la nouvelle usine d’enrichisse-
ment de l’uranium. Il n’y a aucun 
registre de cancers dans les quatre 
départements qui entourent Pier-
relatte : la Drme, L’Ardèce, le
Gard, le Vaucluse. Un registre est 
cependant en cours d’élaboration 
dans le Gard. Aussi, pour une telle 
enquête, nous ne disposons que 
du registre des déclarations de 
décès, par commune, centralisées
par l’Inserm. Un projet d’étude 

va être déposé en janvier 2007 
auprès de la CIGEET.
La proposition a été retenue et ap-
prouvée par les Commissaires En-
quêteurs dans leur rapport remis 
au Préfet de la Drôme le 4 septem-
bre 2006. Suite aux remarques des 
DDASS (direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales) 
de la Drôme, du Vaucluse et du 
Gard, la commission d’enquête 
a recommandé de « compléter 
l’évaluation des risques sanitai-
res afin de disposer d’une étude 
complète, sans ambiguïté méto-
dologique, et compréhensible par 
le public ». Elle a recommandé 
« la création d’un Registre des 
Cancers dans le département de 
la Drôme, comme il en existe 
dans d’autres départements de 

France ». En effet, la Commission 
rappelle que « compte tenu des 
effets psychologiques et politi-
ques désastreux engendrés par 
une communication insuffisante 
sur l’accident de Tchernobyl et sur 
ses conséquences sanitaires, la 
mise en place d’une information 
transparente autour des grands 
sites nucléaires est désormais 
nécessaire. Cela passe aussi par 
la mise en place au niveau local 
d’un dispositif de veille sanitaire, 
dont les travaux doivent pouvoir 
être rendus publics. »

Regarder la réalité en face
La procédure de démocratie par-
ticipative que constitue l’Enquête 
Publique serait-elle enfin en train 
d’évoluer vers plus d’objectivité et 

d’efficacité ? Les Commissions 
Locales d’Information (CLI), 
inscrites dans la loi française de-
puis juillet 2006, vont-elles susci-
ter des enquêtes sur les cancers 
autour des sites nucléaires, alors 
que la nocivité des faibles doses 
de radiotoxicité est à l’étude ?
À Tcernobyl, 20 ans après la ca-
tastrophe, des enfants meurent 
par la consommation des produits 
de la terre contaminée pour des 
siècles.

*REPRÉSENTANT LA FRAPNA DRÔME

AUPRÈS DE LA COMMISSION LOCALE

D’INFORMATION DU TRICASTIN

(CIGEET).

sortir du nucléaire
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En mars 2007, lors du CODERST (conseil dé-
partemental de l’environnement et des ris-
ques sanitaires et technologiques), la FRAPNA 

constate que les limites autorisées de rejets des 
effluents radioactifs des centrales du Tricastin vont 
être modifiées dans un prochain arrêté préfectoral. 
Comme le souhaite l’autorité de sûreté nucléaire 
(ASN), les valeurs limites des rejets autorisés doi-
vent être réduites pour les rapprocher de celles des 
rejets réels. Pourtant à partir de 2009, le rejet par 
voie liquide d’un des radionucléides, le tritium, sera 
en hausse de 45 %.

La future gestion HTC du combustible (haut taux 
de combustion) imposerait cette augmentation.

Qu’est-ce que le tritium ? Edwige Roche représen-
tant la FRAPNA au CODERST saisit notre spécialiste 
Jean-Pierre Morichaud et lui demande les raisons et
incidences de ce rejet.
Pourquoi une hausse du rejet de ce radio-
nucléide?

Jean-Pierre Morichaud répond : « Les demandes
de révision d’autorisation de rejet en tritium et car-
bone 14 ont eu lieu pour les centrales de Cattenom 
en 2003, Flamanville (EPR compris) en mars 2005 
et Tricastin en juin 2006. Alors que toutes les autres 
révisions sont en baisse, la quantité de tritium a re-
jeté dans l’eau de refroidissement serait augmentée 
d’au moins 40 % afin de permettre en 2009 
l’utilisation d’un combustible à haut taux de 
combustion (HTC). Cette augmentation des 
rejets résulte de la nécessité de mettre plus 
de bore et de lithium dans l’eau du circuit 
primaire de refroidissement des réac-
teurs et celle des piscines de stockage 
du combustible. Le tritium, résultant 
de la transmutation du bore et du li-
thium sous le flux des neutrons, est 
un isotope de l’hydrogène difficile à
confiner, qui se retrouve ainsi aisé-
ment dans l’eau du fleuve. »
Une recherche d’économie dan-
gereuse

Pourquoi employer ce combustible à haut 
taux de combustion et à quel prix face aux ris-
ques de pollution de l’environnement par le tritium ? 
JP Morichaud pose la question dans une intervention
au CSSIN (Conseil Supérieur de Sureté et d’Infor-
mation Nucléaire) du 31 mai 2007. Un représentant 
d’EDF répond : il s’agit pour EDF d’utiliser un com-
bustible à l’uranium plus enrichi en le laissant plus 

longtemps dans le réacteur. Le but est de diminuer la 
consommation d’uranium et la quantité de combus-
tible usé. Pourtant, paradoxalement, le représentant 
d’EDF affirme que l’espacement des arrêts de tran-
che ne sera pas modifié car « il résulte plutôt du 
taux de rechargement en combustible »…

Comment EDF peut-elle expliquer que le combus-
tible va rester plus longtemps dans le réacteur, et 
soutenir que l’espacement des arrêts de tranches 
nécessaires au rechargement sera le même ?

Si ces arrêts de tranche sont plus espacés, la main-
tenance associée sera aussi moins fréquente. Cette 
nouvelle gestion serait plus économique, mais avec 
une sécurité en baisse et une pollution au tritium 
en hausse…
Une pollution cumulée pour le Rhône qui 
bénéficie de plusieurs réacteurs !

Jean-Pierre Morichaud remarque qu’une augmen-
tation de la quantité de tritium de 45 % en Tricas-
tin, a une incidence énorme sur le fleuve si elle est 
conjointement appliquée à tous les réacteurs re-
froidis par le Rhône (multiplication par cinq de la 
quantité de tritium dans le Rhône !). Le représentant 
de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) rassure le 
CSSIN sur sa vigilance. « L’ASN veille à une réparti-
tion équilibrée des rejets des différentes centrales le 
long du fleuve. »

Le tritium : 2000 fois l’ac-
tivité massique du plu-
tonium!

Quelle est donc la nature 
du radioélément appelé tritium ? 

Le tritium est un isotope de l’hydro-
gène, il en a donc les propriétés chimi-

ques. Il est aussi difficile à confiner dans 
un réservoir. Il se présente sous trois for-

mes : hydrogène tritié (HT), eau tritiée
(HTO), tritium organique (T orga ou 
OBT). Sous cette dernière forme, il
se combine à toutes les molécules 
organiques rencontrées dans la na-

ture. Dans les rivières, il s’agit essen-
tiellement des micro-organismes, des 

algues et des poissons.
Sa demi-vie radioactive est de 12,35 ans, son 

activité massique de 359TBq/g (térabecquerels/
gramme), soit environ 1 000 TBq pour 3 g. Ce qui 
fait 2 000 fois celle plutonium, pour une durée de 
vie 2 000 fois plus courte.

* ADMINISTRATEUR DU RÉSEAU.

Le tritim, rejet pollant 
de l’indstrie nclaire 

en 2007 ?
PAR J.-P. MORICHAUD

La qsion d riim rin 
dans l’acali nclair n 
Franc par plsirs ois :
• la dmand d’eDF por ag-
mnr ls aorisaions d rj 
ds racrs à a prssris 
(ReP) d 45 % dans caq cn-
ral,
• ngagmn d Parlmn, dans 
la loi d jin 2006 sr ls dcs 
nclairs, por n solion sr 
l sockag ds colis d dcs 
ris aan la fin d 2008.
• insallaion d proj IteR à Ca-
darac, prodcr  ilisar 
d riim gazx.
Ls donns don on dispos 
ajord’i sr la oxici d 
riim son anrirs à 2001. 
L’Insi d Rcrc sr la 
Sûr Nclair, qi rndiq 
son indpndanc d’xpris, a 
ngagr n d sr l riim 
 l Carbon 14 (…crs finan-
c par ARevA). Dans son rcn 
Dossir sr IteR (1), l Rsa 
Sorir d Nclair ci Raol 
Dara, ancin ha Commis-
sair à L’enrgi Aomiq (CeA), 
qi « s’inqiè d dnir d ri-
im prodi à Cadarac, 2 000 
fois pls radioacif q l plo-
nim, alors q’on n’a ojors pas 
mis n sric n sockag dfini-
if ds dcs riis… ».
en rsm, l princip d pr-
caion, inscri dans la Consi-
ion français, odrai q l’on 
and n millr connais-
sanc ds risqs saniairs d 
diffsion d riim dans la na-
r aan d’aorisr la moindr 
agmnaion d son rj.
encor n fois, ds dcisions ir-
rrsibls son priss aan d’n 
alr ls risqs.
(1) ITER, un soleil artificiel à portée 
de main ? Les Dossiers du Réseau 
Sortir du Nucléaire, juin-juillet 2007.

Le Rhône toujours plus pollué : 
après le PCB, voilà le tritium PAR MARC PAPILLON

Au moment où la pollution du Rhône par les PCB prend de l’ampleur, 
la FRAPNA déplore l’augmentation du rejet d’un radionucléide.

pollution du Rhône
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Enquête Cancers
à Pierrelatte

ACTUALITÉ AU 26-11-2007 - JEAN-PIERRE MORICHAUD

1- Obi iniil
Faire fonctionner la démocratie participative actuelle : (Enquêtes Publiques départementales et 
Commission Locale d’Information sur les équipements nucléaires) (CLI).
En juin 2006, représentant la FRAPNA dans la CLI du Tricastin (Pierrelatte), la CIGEET (Grands 
Équipements Énergétiques du Tricastin), je dépose une demande d’enquête sur les cancers dans 
le registre de l’enquête publique sur la nouvelle usine d’uranium enrichi Georges Besse II à Pier-
relatte.
Ma demande est soutenue par les commissaires enquêteurs et les DDASS (directions départementa-
les des affaires sanitaires et sociales) locales. Nous demandons le financement par la CIGEET d’une 
étude, cofinancée par l’État. Le 21 mars 2007, le principe d’une étude est accepté par la CIGEET sur 
un devis de L’INSERM portant sur les mortalités, à condition qu’une commission d’eperts revoit 
le cahier des charges avant un appel d’offre réglementaire.

2- L’é ’orgni
Les DDASS locales (26,84,07,30), l’INVS (Institut National de Veille Sanitaire), l’INSERM, 
l’IRSN (Institut de Recherche et de Sûreté Nucléaire), l’ASN (Autorité de Sûreté Nucléaire), 
l’ANCLI (Association Nationale des CLI) s’en mêlent.
En mai, une rencontre avec la CLI de Gravelines (59) qui demande une enquête de santé 
similaire, est organisée à Clamart pour coordonner les méthodes. Sans succès.
En septembre, l’INVS rencontre les DASS locales à Lyon pour affiner la stratégie.

3- L commiion d’pr
 oni pr l conil Gnrl
Elle se réunit le 2 octobre à Valence sous l’égide du Conseil Général :
INVS, DDASS, Direction de la Santé 26, INSERM, IRSN, ASN (RA), les eploitants du 
nucléaire (EDF et Areva) et en plus un membre de la SFEN (association pronucléaire des 
anciens du nucléaire).
La Ligue locale contre le cancer ne s’occupe pas d’une telle enquête : ce ne serait pas de 
la prévention, mais des statistiques…
La même commission siège à nouveau le 7 novembre pour présenter son projet à la 
CIGEET reportée le 19 décembre 2007.

4- commn omplr n d d morli ?
L’ASN propose un regroupement des risques de pollution par les rejets des installations nucléaires 
du site, l’INVS une étude des pathologies probables résultantes et pourquoi pas, un registre de 
cancers en Drôme, puis dans les trois autres départements limitrophes… Trop cher et trop lourd, 
pour l’INVS qui a inventé une autre méthode.

5- en rm
La question de la FRAPNA était, en juin 2006: peut-on, sans risques pour la santé des riverains, 
ajouter une usine de combustible nucléaire en Tricastin ?
La réponse semble être : on n r p rpondr pr n nê ii d morli pr 
nr : il  ir pl mi ’ rop r  rop long…  l proin cIGeet, on rnr 
r l onn d ir d rg à omr à ppl d’or.

nucléaire : pendre en compte la sûreté des riverains

il faut faire plus
mais c’est 

trop cher
et trop long…
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les brèves

brèves
LA GRiSE DU VERCORS -
 VENtE DES POUSSiNS : Le samed 10 ma 
2008 aura leu à S Lauren en Royans 
Un marché paysan est organisé par l’ association pour la 
promotion de l’agriculture dans le parc du Vercors (APAP) : 
on pourra y trouver des produits vendus par les agriculteurs 
ainsi que des poussins démarrés de la poule GRISE DU 
VERCORS. En raison du petit nombre d’animaux à la vente, 
les personnes intéressées par ses poussins devront les 
retenir en téléphonant au préalable au 0 475 484 712.

N.B :  Voir article sur le sauvetage de la poule « grise du 
Vercors dans les Épines N° 140 p. 26.

L’
arrivée du printemps entraîne la merveilleuse explo-
sion de la végétation. Le développement des adventi-
ces est une des bases de la biodiversité locale. Mais 
elles deviennent trop souvent « mauvaises herbes », 
quand elles gênent certaines activités de l’homme. 

Nous savons aujourd’hui que l’utilisation massive des herbicides 
entraîne un empoisonnement généralisé des eaux et des sols et 
met en danger notre santé. Aussi de nombreuses alternatives 
sont expérimentées notamment par les entreprises horticoles 
et les services techniques des villes. Citons :
- Les paillages à base de fibres végétales (coco, coquilles de noix, 
fibres de lin ou de chanvre, copeaux de bois et écorces de pin.
- l’utilisation de la chaleur (matériels produisant de l’eau chaude 
ou brûlant du gaz).
- passages répétés des balayeuses sur les surfaces dures et sta-
bilisées (rues, trottoirs, allées).
La revue professionnelle le « lien horticole » conclut un dossier 
consacré à ce sujet par la phrase suivante : « Faut-il désherber ? 
Est-il toujours aussi important de désherber ? La tolérance vis-
à-vis des adventices grandit dans notre pays, et pour peu qu’on 
explique la démarche, le public peut vite comprendre qu’un es-
pace parfaitement désherbé peut être très polluant ».
C’est la mobilisation de tous qui infléchira l’usage probablement 
fou et insensé des herbicides chimiques. Si votre mairie ou vos 
voisins les utilisent essayez d’intervenir et de les encourager à 
expérimenter d’autres solutions.
Sources le lien horticole N° 593 - 4 janvier 2008 p.14

Évaluer l’état de santé des riverains autour 
de Pierrelatte, avant la mise en service de 
la nouvelle usine d’enrichissement d’ura-

nium, est-ce un souhait si exorbitant ? Depuis 
juin 2006, date de cette demande déposée dans 
le dossier d’enquête publique de construction 
de l’usine, le débat va bon train dans le micro-
cosme technico-médico-administratif du nu-
cléaire et ne fait que s’amplifier.

En septembre 2006, les commissaires enquê-
teurs ont remis au Préfet un rapport approuvant 
la demande, tout en souhaitant que cet état des 
lieux sanitaire soit fait au plus vite et même, sur 
suggestions des DDASS 26, 30 et 84, qu’un re-
gistre des cancers soit tenu au plus tôt (1). Saisi 
par la FRAPNA Drôme pour financer une étude 
épidémiologique « descriptive » de cancers 
autour du site, la Commission Locale d’Infor-
mation du Tricastin (La CIGEET) a voté positi-
vement à l’unanimité le 21 mars 2007. Devant 
la nécessité administrative de faire un appel 
d’offre, une commission d’experts a été mise en 
place pour rédiger un cahier des charges. Les 
chercheurs de la santé, INSERM, InVS, DDASS,
Santé 26 ; les spécialistes du nucléaire, AREVA, 
DRIRE, SFEN sont arrivés au secours du Conseil 

Général 26 qui préside la CLI. Un premier dé-
bat le 2 octobre, puis un autre le 7 novembre 
et un troisième prévu le 1er février 2008 (mais 
reporté), pour proposer au moins trois voies 
différentes :

1 - Celle des exploitants et de la DRIRE : faire 
un inventaire des rejets chimiques et radiologi-
ques, leur nocivité et les conséquences prévisi-
bles pour la santé des riverains.

2 - À l’opposé, car moins bien maîtrisée, celle 
de la FRAPNA à l’origine de la demande : situer 
les cas de décès par cancers autour de Pierre-
latte, selon la distance, le sexe, l’âge et le type 
de cancer à l’aide du fichier des mortalités tenu 
depuis 1968 par l’INSERM.

3 - Une troisième méthode plus ambitieuse
incluant le nombre des malades (morbidité) 
et des nouveaux cas (incidence), proposée par 
l’InVS.

Mais le temps de ses réflexions a été mis à
profit par certains. L’IRSN (recherche sur la 
sûreté nucléaire) a mis en place un « groupe 
de travail » pour réaliser un guide à l’usage 
des CLI (2) en vue de suivre l’état de santé des 
riverains des sites nucléaires. Il s’est réuni en 
avril 2007 et le 30 janvier 2008. Pendant ce 

temps la DRIRE et AREVA ont diffusé une étude 
du premier type sur la nocivité des rejets pour 
convaincre les DDASS de leur innocuité. Ren-
seignements pris après présentation publique
des résultats lors de la réunion de la CIGEET du
19 décembre 2007 à Pierrelatte, il semblerait 
que la manœuvre ait réussi. Ainsi, avant toute 
enquête épidémiologique, la DRIRE chargée de 
transmettre les éléments de décisions aux mi-
nistres, a pu tempérer les demandes des DDASS 
rapportées par les commissaires enquêteurs 
en septembre 2006. Si on diffère encore un
peu l’appel d’offre sur l’étude demandée par la 
FRAPNA, l’usine sera construite et produira. À 
moins que les décrets d’application de la loi sur 
la transparence nucléaire votée par le Parle-
ment en juin 2006 soient effectifs avant la mise 
en service des premières centrifugeuses prévue
début 2009. La course de vitesse est ouverte.

Ainsi notre démocratie locale va son chemin !
JEAN-PIERRE MORICHAUD, 

REPRÉSENTANT DE LA FRAPNA AUPRÈS DE LA CIGEET.

(1) Les Épines Drômoises de mars 2007 n° 137
(2) Elles sont 30 en France.

la saga autour de Georges Besse 2
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En parallèle à des actions 
de préservation du milieu, 
la réglementation impose 
la mise en place de péri-

mètre de protection autour des 
captages d’eau pour assurer la 
sécurité générale du réseau et 
la préservation de la qualité des 
eaux.
La déclaration d’utilité publique 
d’un captage encadre la protec-
tion de ce dernier.
C’est dans ce cadre-là qu’a été demandée par le syndicat intercommunal 
des Eaux de Citelle la mise en conformité des périmètres de protection 
du captage de la Vesque situé sur les communes de Montboucher sur 
Jabron et de Puygiron, en Drôme provençale.
Ce forage alimente en eau potable les habitants d’ Espeluche et de 
Montboucher (3500h). Le périmètre de protection de ce forage englobe 
la zone très problématique de la carrière, où existe un projet de centre 
d’enfouissement pour déchets ultimes.
L’association Puygiron Nature et Environnement (adhérente FRAPNA) 
qui fut créée en 2003, suite à ce projet, étudie donc avec attention le 
dossier de cette enquête publique qui a eu lieu et attend les résultats. 
La mise en place de ces périmètres de protection renforcée permettront 
de limiter les risques de pollution. Les procédures qui nous semblent 
parfois très longues et complexes ont en effet des enjeux et des exigences 
liés au domaine de la santé et à l’environnement. Les acteurs en sont 
très différents, la protection des captages fait référence à la notion de 
territoire et entre en conflit avec d’autres usages et usagers. Les intérêts 
peuvent parfois diverger.
Dans le cadre de notre action nous faisons partie du groupe local 
FRAPNA de MONTELIMAR.
Nous nous réunissons régulièrement pour traiter les sujets locaux. 
Nous avons participé aux actions FRAPNA comme stop pub dans notre 
commune.
Nos projets sont multiples pour l’avenir :
1. travail sur la voie verte qui va longer le Jabron de Montélimar à 

Dieulefit et qui va passer dans notre commune. Le tracé nous a été 
présenté en réunion publique et nous avons pu avoir le schéma sur 
Puygiron

2. travail sur les nuisances sonores et la qualité de l’air qui préoccupent 
les habitants avec une circulation intensive de camions venant de la 
carrière et la présence de séchoirs de graines pour les semences.

3. l’utilisation de pesticides sur la région à forte activité agricole est 
aussi pour nous un souci pour la santé des habitants.

Nous aimerions nous inscrire dans les orientations préconisées par le 
plan national santé environnement.

nucléaire défendre notre eau

La CLI du 
Tricastin  
et la loi

Transparence et Sécurité 
Nucléaire (TSN)

PAR JEAN-PIERRE MORICHAUD *

Une étude épidémiologique des cancers autour de Pierre-
latte avant la mise en service de la nouvelle usine d’enri-
chissement d’uranium a été décidée en mars 2007. Cette 
étude aura bien lieu en 2009 avec le financement de la 

Commission Locale d’Information du Tricastin, c’est-à-dire un fi-
nancement conjoint du département de la Drôme et de l’Autorité 
de Sûreté Nucléaire (ASN). Un cahier des charges a été rédigé en 
2007-2008 par un groupe d’experts présidé par le conseil général. 
Il est écrit en première page de ce cahier des charges, mis en forme 
par l’InVS (Institut de Veille Sanitaire), « un comité de pilotage 
de l’étude épidémiologique sur les cancers, composé des 
membres du groupe d’experts pourra être mis en place pour 
aider au choix du prestataire, valider le protocole de l’étude 
soumis par le prestataire… ». Or la procédure d’appel d’offres 
a été ouverte du 26 janvier au 27 février 2009. Quatre candidatures 
se sont présentées. Une commission restreinte composée de repré-
sentants du conseil général, de l’autorité de sûreté nucléaire, et de 
l’InVS (Institut de Veille Sanitaire), comme expert technique, a reçu 
les quatre candidats le 12 mars pour un complément d’information. 
Elle a d’ores et déjà décidé de n’en garder que trois. Elle ne sait 
pas comment elle pourrait respecter la clause de participation du 
comité de pilotage évoquée plus haut.
Le conseil général invoque la réglementation propre aux marchés 
publics qui fait que l’identité des candidats prestataires ne peut pas 
être rendue publique. Pour éviter de telles difficultés, il est conseillé 
par le législateur dans la loi sur la transparence nucléaire (loi TSN) 
qui régit depuis janvier 2009 les commissions locales d’information 
(CLI), de leur donner la forme d’une association loi 1901 pour éviter 
les inconvénients d’une telle rigidité administrative et leur garantir 
une certaine indépendance. Le président du conseil général de la 
Drôme a reporté une telle éventualité à une date ultérieure. Cela est 
contraire à l’exercice d’une démocratie participative nécessaire à la 
transparence. C’est ce que nous avons décidé de dénoncer devant la 
presse ce samedi 14 février à Pierrelatte (lire le quotidien le Dauphiné 
du dimanche 15).
* REPRÉSENTANT LA FRAPNA DRÔME

DANS LA COMMISSION LOCALE

D’INFORMATION DU TRICASTIN

(CIGEET)

Protection des captages d’eau 
potable, une association : 

Puygiron Nature et 
Environnement

PAR MICHEL REBOUL ET DANIELLE JEAN
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Triscatin : éviter le pire

La FRAPNA demande la fermeture 
du réacteur n°1 de Tricastin

PAR JEAN-PIERRE MORICHAUD

Visite décennale de 
Tricastin n° 1
La visite décennale de Tricastin 
n° 1 a commencé le 2 mai der-
nier. Étant donné que les deux 
éléments du réacteur qui ne sont 
pas interchangeables sont le bâ-
timent du réacteur et la cuve qu’il 
contient, il semble indispensable 
d’assurer leur intégrité pour les 
années à venir. Or un échange de 
courrier avec EDF en 1999, ainsi 
que la réponse de l’ASN (Auto-
rité de Sûreté Nucléaire) à notre 
récent questionnement nous in-
diquent que l’état de la cuve du 
réacteur ne répond pas à cette 
exigence.
En conséquence, au nom du prin-
cipe de précaution inscrit dans 
le préambule de la constitution 
française et soucieux d’éviter 
aux riverains des risques inuti-
les, le conseil d’administration 
de la FRAPNA Drôme réuni à 
Valence le 8 juin 2009, a décidé 
de demander la fermeture défini-
tive de ce réacteur n° 1, sans plus 
attendre.
La FRAPNA a demandé de bien 
vouloir mettre cette proposition 

à l’ordre du jour de la séance 
plénière de la CIGEET (Commis-
sion D’Information auprès des 
Grands Équipements du Tricas-
tin) du 26 juin.

Questions
Dans une lettre du 24 juin, la 
FRAPNA interpelle l’ASN:
la réunion de la CIGEET est re-
portée au 10 juillet. La visite 
décennale sera déjà alors bien 
avancée. En conséquence, la 
FRAPNA interpelle l’ASN pour 
avoir une réponse par retour à 
sa demande de fermeture du 
réacteur numéro un. L’état de la 
cuve du réacteur constaté lors 
de la visite décennale à 20 ans 
et les mesures faites depuis ne 
permettent pas d’assurer l’inté-
grité du réacteur pour encore 10 
ans. Dans quel délai sa fermeture 
définitive est-elle envisagée?
Quels contrôles de l’état de la 
cuve sont prévus dans ce délai, 
avec quelle périodicité? Quelles 
dispositions sont prises d’ores et 
déjà pour tenir compte de la tem-
pérature de fragilité du métal de 
la cuve dans les périodes d’arrêt 
du réacteur?

Réponse
Lors de la séance de la CIGEET 
du 10 juillet enfin réunie, une 
seule réponse est venue du re-
présentant de l’ASN: « les essais 
en pression du circuit primaire 
se font sous 207 bars (au lieu de 
140 en fonctionnement normal), 
à plus de 60 °C, donc au-dessus 
de la température de fragilité du 
métal de la cuve. »

Questions encore sans 
réponse
L’ASN confirme donc qu’il y a une 
fragilisation du métal de la cuve 
en dessous de 60°… Que va-t-il 
se passer si, en cas de fusion 

du cœur du réacteur, on appli-
que les mesures de sécurité en 
vigueur qui prévoient l’injection 
d’eau à moins de 60 °C?
Nous avions déjà posé cette 
question en 1999 au directeur de 
l’usine EDF du Tricastin: « Quelle 
est la température minimale des 
réacteurs lors des arrêts de tran-
che et des arrêts décennaux? 
Comment évite-t-on les chocs 
thermiques sur la cuve lors des 
arrêts d’urgence? »
En 1999, les diagrammes four-
nis à la CLI (commission locale 
d’information) montraient que 
les températures de fragilisa-
tion mesurées n’évoluaient pas 
comme la courbe expérimentale 
sur laquelle EDF s’appuie pour 
prendre les mesures industriel-
les permettant d’envisager le 
fonctionnement des réacteurs 
pendant 40 ans…

L’état veille sur notre 
sécurité ?
Facteur aggravant, l’ASN rap-
pelle dans sa réponse à notre 
dernière lettre que « la cuve de 
Tricastin 1 présente 17 défauts 
sous revêtement (DSR) en zone 
de cœur, vraisemblablement dûs 
aux conditions de fabrication ».
Mais l’ASN nous rassure: EDF 
doit faire un rapport à l’issue de 
la visite décennale et « un volet 
de ce rapport sera entièrement 
consacré à la cuve ainsi qu’aux 
DSR. En particulier, EDF devra 
apporter des garanties sur la te-
nue mécanique de la cuve alors 
que les caractéristiques mécani-
ques du métal de la zone de cœur 
se seront dégradées sous l’effet 
du vieillissement. »
C’est à l’examen de ce rapport 
que l’ASN prendra une position 
spécifique sur la poursuite de 
l’exploitation de Tricastin 1.

La FRAPNA, et le réseau « sor-
tir du nucléaire » demanderont 
encore une fois l’application du 
principe de précaution!

Sortons du nucléaire
L’énergie nucléaire contribue à 
satisfaire seulement 2,4 % de la 
demande d’énergie mondiale: 
c’est une solution marginale, qui 
utilise un combustible qui sera 
rapidement épuisé et qui génère 
des risques inacceptables.
À Pierrelatte, à Fessenheim, 
la vraie prise en compte des 
risques sur les installations 
vieillissantes doit nous obliger 
immédiatement à arrêter cette 
course vers l’accident et la pol-
lution de la planète. Mais que ce 
soit pour les réacteurs vieillis-
sants ou l’EPR, les futurs surgé-
nérateurs ou l’ITER, il faut sortir 
du nucléaire quelle que soit sa 
forme.   

Participez 
nombreux au grand 

rassemblement 
européen

à Colmar les 3 et 
4 octobre 2009

ConférenCes, ConCerts, 
projeCtions et théâtre

Manifestation le 
samedi 3 octobre
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nucléaire : espoir ou désespoir ?

Réacteurs sans fin
PAR JEAN-PIERRE MORICHAUD

Lettre morte...

La FRAPNA demande la fermeture des réacteurs du Tricastin
Par deux courriers distincts, parus dans les Épines drômoises de septembre 2009 
et janvier 2010, nous avons demandé la fermeture sans délai des quatre réacteurs 
nucléaires du Tricastin. Aucune réponse ne nous est parvenue à ce jour, si ce n’est 
un avis de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, qui nous a rassurés oralement, au cours 
de la CLIGEET1 du 10 juillet 2009, sur les conditions d’essais en pression de la 
cuve fragilisée et fissurée du réacteur n° 1.

Zombies en marche

EDF veut prolonger la durée de vie de ses réacteurs de 30 à 40 ans
Depuis, nous avons appris par la presse la décision de la nouvelle direction d’EDF 
de prolonger la durée de vie de ces réacteurs de 30 à 40 ans. Une enveloppe de 
400 millions d’euros par réacteur serait consacrée à leur rénovation.
Ces quatre réacteurs ont été raccordés au réseau entre mai 80 et juin 81. Ils ont 
donc plus de 30 ans. Tous les incidents dont ils ont été l’objet concourent à justifier 
leur fermeture. Au lieu de cela, les organismes de sûreté nucléaire nous convient à 
un groupe de travail chargé de « la réévaluation de sûreté du parc des réacteurs 
de 900 MW », afin de prolonger leur durée de vie. Nous nous refusons à participer 
à cette évaluation, pour nous sans objet ici.

Un de plus ?

GDF Suez veut construire un 15e réacteur dans la vallée du Rhône
Parallèlement nous apprenons par la presse économique que le groupe GDF Suez 
« veut construire un réacteur nucléaire dans la vallée du Rhône », en Tricastin plus 
précisément. Il demande à l’État de lancer la construction d’un réacteur appelé 
Atméa d’environ 1 000 MW, les deux tiers d’un EPR2, pour une mise en service vers 
2020. Nous pensons que la flore et la faune du Rhône qui subissent déjà les rejets 
autorisés en radioéléments, matières toxiques et en eau chaude, en provenance 
de 14 réacteurs et autres usines de fabrication de combustible nucléaire, ne sont 
pas aptes à en subir un 15e. Il est temps de retirer au Rhône et à sa vallée le rôle 
d’émissaire des eaux usées et autres effluents provenant des activités humaines 
qu’ils accueillent.

1 -  CLIGEET : Commission locale d’information des grands équipements énergétiques 
du Tricastin

2 -  European Pressurized Reactor
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tribune libre

Propos libres et indépendants 
de Jean-Pierre Morichaud pour 

Sortir Du Nucléaire 26-07
J’aimerais faire des propositions
Beaucoup de milians écologises qui luen pour cesser 
d’uiliser l’énergie nucléaire, comme la FRAPNA, ne sou-
haien pas s’engager pour proposer la ransformaion 
des cenrales, qu’ils n’on pas voulues.
Je rouve que c’es une mauvaise sraégie. Les cenrales 
d’EDF foncionnen depuis 30 ans alors qu’elles avaien 
éé consruies pour 25, e aucune n’a éé fermée à ce 
jour. En effe, le démanèlemen d’une cenrale es un 
invesissemen lourd, e en pure pere. EDF cherche donc 
à le reporer indéfinimen e répare les réaceurs à eau 
pressurisée (REP) pour prolonger leur vie à 40 ans malgré 
les risques encourus. On se prépare d’ailleurs par des 
eercices de crise fréquens au risque d’une polluion ou 
pire, d’un acciden majeur.
Je propose une solution qui permettrait d’éviter tous ces 
risques, en confinant définitivement le contenu du bâ-
timent réacteur et en utilisant la partie électrique de la 
centrale. Ce serait une solution qui préserverait l’emploi 
local et trouverait ainsi l’adhésion des syndicats et des 
élus.
La producion élecrique en France éan à 80 % nucléaire 
e ayan engloui depuis des années 80 % des crédis de 
Recherche e Développemen sur l’Énergie(1), la France 
n’es malheureusemen pas prêe à uiliser massivemen 
les énergies renouvelables comme le fai l’Allemagne ac-
uellemen.

Remplaçons les piles atomiques  
par des turbines à ga
Les 400 millions d’euros prévus pour moderniser chaque 
réaceur afin de porer leur durée de vie de 30 à 40 ans, 
pourraien êre consacrés à remplacer les urbines acuel-
les par des urbines à gaz à cycle combiné, comme celles 
consruies en Belgique depuis 10 ans.
En 1973, on a remplacé le fioul par les piles aomiques 
pour faire de la vapeur. Depuis, les urbines à gaz on 
progressé, e elles ournen sans vapeur d’eau avec un 
rendemen muliplié par deu. En récupéran la chaleur 
des gaz d’échappemen, ce rendemen s’approche même 
de 70 %. Donc il suffirai d’une urbine pour faire foncion-
ner l’équivalen de deu réaceurs nucléaires.

Pourquoi le ga ?
Le gaz es l’énergie fossile la mieu réparie sur la planèe, 
donc la moins sujee à conflis régionau comme avec le 
pérole, le charbon e l’uranium, don les réserves s’épui-
sen. Il es aussi la source d’énergie fossile qui produi 
le moins de CO2 e de déches oiques indesrucibles. 
Les fleuves e les bords de mer qui serven acuellemen 
à évacuer 60 % des calories perdues en vapeur d’eau, 
serviraien à ransporer le méhane par baeau depuis 
l’Algérie e la Russie, via le Havre.

Le nucléaire ne permet pas une 
production variable et adaptée à 
la demande
Ce n’es pas de cenrales nucléaires don EDF a besoin 
aujourd’hui. Mais pluô de produire de l’élecricié dans 
les périodes de poine de consommaion, en hiver pour les 
radiaeurs élecriques rop nombreu, e mainenan en 
éé à cause des climaiseurs. La producion d’une cenrale 
nucléaire n’es pas modulable, nore sous-équipemen 
en énergies renouvelables nous empêche de compenser 
ces variaions.

Soyons réalistes
Il me semble que cee pore de sorie vers un monde 
sans nucléaire es réalise. Plus réalise que d’invener 
des disposiifs pour piéger le CO2 à la sorie des chemi-
nées des cenrales à charbon en hiver ou… en période 
de canicule.
C’es moins aléaoire que d’invesir une par de l’Emprun 
Naional de décembre 2009 pour faire renaîre de ses 
cendres un surgénéraeur idenique à Superphéni(2) ou 
pour poursuivre le rêve pharaonique du réaceur à fusion 
nucléaire Ier à Cadarache…

1 - Et continuant aujourd’hui, selon les données récentes du Ministère de 

l’Environnement.

2 - Le CEA en a le projet actuellement à Marcoule pour remplacer Phénix 

enfin arrêté.
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Étude cancer au Tricastin : allons  jusqu’au bout

L
a plateforme du Tricastin située dans la vallée du 
Rhône entre Drôme et Vaucluse sur les territoires 
des communes de Pierrelatte, Saint-Paul-Trois-Châ-
teaux et Bollène représente, selon son plan parti-

culier d’intervention (PPI), la plus importante concentra-
tion industrielle et chimique en France. La plateforme du 
Tricastin comprend plusieurs installations 
nucléaires de base (INB), notamment les 
installations des industries AREVA spéciali-
sées dans la conversion et l’enrichissement 
d’uranium et la fabrication de combustible 
nucléaire, ainsi qu’un centre nucléaire de 
production d’électricité d’EDF.
Les premières installations nucléaires du 
site datent des années 1960 (usines de dif-
fusion gazeuse du Commissariat à l’Éner-
gie Atomique (CEA) et usine d’enrichisse-
ment de l’uranium qui produisaient pour les 
besoins de la Défense nationale). L’usine 
Georges Besse d’Eurodif et la centrale EDF 
datent de 1974.
La Commission d’Information auprès des 
Grands Équipements Énergétiques du Tri-
castin (CIGEET), mise en place suite à une 
circulaire ministérielle de 1981, est une des plus anciennes 
Commissions Locales d’Information (CLI) existant en France. 
Elle est présidée par le Président du Conseil Général de la 
Drôme.
Lors de la réunion de la CIGEET du 21 mars 2007, la Fédé-
ration Rhône-Alpes de Protection de la Nature (FRAPNA) 
a demandé que soit réalisée une étude cancer à proximité 
de la plateforme. Cette demande a été acceptée. Un groupe 
de travail, présidé par le conseil général, a été constitué 
pour cerner précisément les objectifs et la méthodologie 
de l’étude.
Après 3 réunions du groupe, il a été décidé d’engager une 
démarche en 2 phases.

•  Phase 1 : l’objectif de la phase 1 est de décrire l’état de 
santé de la population autour de la plateforme du Tri-
castin et, plus précisément, de déterminer s’il existe une 
différence entre la fréquence de décès ou de cas de can-
cer observée autour du site et la fréquence de référence. 
Il s’agit de mener une étude descriptive à partir des don-
nées de mortalité par cancer et d’indicateurs sur l’inci-
dence des cancers : nouvelles admissions en affection 
longue durée (ALD) pour cancer et séjours hospitaliers 
pour cancer comptabilisés par le PMSI (Programme de 
médicalisation des systèmes d’information). En termes 
d’interprétation des résultats, la phase 1 devra permettre 
d’émettre les différentes hypothèses susceptibles d’ex-
pliquer les particularités sanitaires mises en évidence. 

Puis, en fonction de ces hypothèses, il s’agira d’analy-
ser la pertinence et la faisabilité de mener une étude de 
type analytique pour les tester. En aucun cas, la phase 1 
ne permettra d’établir un lien entre les éventuelles par-
ticularités sanitaires observées et un facteur explicatif 
quelconque.

• Phase 2 : En fonction de cette 
analyse, une autre étude, de 
type analytique, pourrait être 
mise en œuvre, visant à recher-
cher des facteurs explicatifs des 
particularités sanitaires mises 
en évidence lors de la phase 1.

Ces lignes sont extraites du cahier 
des charges adopté pour réaliser 
l’étude cancer du Tricastin.

Les conclusions : 

une surincidence du cancer 
du pancréas chez la femme 
inexplicable…

Suite à la présentation des résultats de la 
phase 1, le 11 juin 2010, la Commission Locale 
d’Information du Tricastin décide :
« L’étude cancers n’a pas mis en évidence 
de situation sanitaire spécifique sur la zone 
d’étude du Tricastin, par rapport à une situation 
de référence (régionale et nationale).
En revanche, concernant le cancer du pancréas, le 
comité de pilotage note une sur-incidence chez la 
femme, qui ne peut être expliquée compte tenu des 
connaissances scientifiques actuelles. La réalisation 
d’une étude de niveau national voire international 
apparaît opportune au comité de pilotage pour 
approfondir la connaissance des facteurs de risque 
de ces cancers. En conséquence, il apparaît au comité 
de pilotage, qu’il n’est pas nécessaire d’envisager 
une suite à cette étude sur ce territoire. »

La plus importante 
concentration 
industrielle et 

chimique de France
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: allons  jusqu’au bout ! PAR JEAN-PIERRE MORICHAUD

Tricastin : 40 000 euros 
d’amende pour le pollueur 

AREVA-SOCATRI
Le 14 octobre 2010, le tribunal correctionnel de CARPENTRAS a 
condamné AREVA-SOCATRI à une peine de 40 000 euros d’amende, 
pour avoir caché à l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) le grave 
incident qui s’est déroulé en 2008 dans ses installations du TRI-
CASTIN. (*)

Le Réseau « Sortir du Nucléaire », qui s’était constitué partie 
civile, obtient 8 000 euros de dommages-intérêts et la publica-
tion de la décision dans « La Tribune » et « Vaucluse Matin ». Nous 
regrettons cependant que le Tribunal ait relaxé AREVA SOCATRI du 
délit de pollution de l’eau, et que la condamnation reste en deçà 
des réquisitions du Procureur de la République (qui avait requis 
100 000 euros d’amende, ainsi que la fermeture de l’unité de pro-
duction en cause).

Il s’agit dans tous les cas d’une décision sans précédent, qui est 
justifiée par la gravité des faits : le 8 juillet 2008, suite à une fuite 
survenue dans l’usine SOCATRI, filiale d’AREVA, sur le site du Tri-
castin (Drôme), 75 kg d’uranium ont été rejetés dans les cours 
d’eau avoisinants. 30 m3 d’effluents chargés d’uranium ont conta-
miné les eaux superficielles, privant la population d’eau potable 
et polluant des lieux de baignade fréquentés. Des niveaux élevés 
de contamination radioactive ont également été repérés dans les 
nappes phréatiques et à l’eau du robinet.

Des négligences scandaleuses de la SOCATRI-AREVA sont à l’ori-
gine de cet « incident » grave. Le Réseau « Sortir du nucléaire » 
attend de recevoir la copie du jugement pour envisager de faire 
appel de la relaxe partielle devant la Cour d’appel de Nîmes.

Le Réseau « Sortir du nucléaire » demande dans tous les cas 
qu’une inspection indépendante des différents sites du Tricastin 
soit entreprise afin d’évaluer les risques de pollution de toutes 
les installations nucléaires, civiles et militaires et que l’environne-
ment et les riverains bénéficient, dans les meilleurs délais, d’une 
surveillance sanitaire indépendante. Une inspection inopinée de 
l’ASN le 10 juin 2010 a encore relevé des négligences concernant 
l’étanchéité des bassins de rétention.
Seule une sortie définitive du nucléaire peut permettre de dimi-
nuer les risques dramatiques que la filière nucléaire fait courir à 
l’environnement, aux salariés et à la population.

Communiqué du Réseau « Sortir du nucléaire » auquel la FRAPNA 
est adhérente.
http://www.sortirdunucleaire.org/
(*)Voir épines drômoises n° 148 de sept-oct 2008 p. 31 « Grâce au 
nucléaire, la Drôme fait parler d’elle tout l’été »

La FRAPNA réagit : 

localiser et situer dans le temps 
cette surincidence

La surincidence chez la femme concernant 
le cancer du pancréas constitue une 
particularité sanitaire notable qu’il serait 
regrettable, en possession des données, de 
ne pas étudier. La phase 1 devrait être suivie 
d’une étude épidémiologique analytique 
pour rechercher des facteurs explicatifs. 
Deux éléments pourraient y contribuer :
1 - La localisation du problème en identifiant 

les différences de mortalité par cancer 
entre les communes de la zone d’étude 
(prévue dans le cahier des charges mais 
bizarrement non-réalisée.)

2 - L’émergence de cette particularité 
sanitaire dans le temps : on dispose 
de l’ensemble des données sur la zone 
d’étude pour trois périodes différentes de 
mortalités 90/94,95/2000 et 2000/2006. 
Nous demandons que soient extraites 
pour ces trois périodes les données 
relatives au cancer du pancréas. Nous 
saurons ainsi si ce problème sanitaire est 
nouveau ou ancien.

La FRAPNA demande aussi que soient 
identifiés les facteurs de risque de cancer 
du pancréas. Ce cancer peut-il être un cancer 
radio-induit ? La zone étudiée est soumise de 
plus aux pollutions par les PCB, à des rejets 
d’usines chimiques, aux émanations des gaz 
d’échappement autour de l’autoroute A7.

Il faut poursuivre l’étude pour 
sortir de la politique de l’autruche

Ces données devraient permettre de 
poursuivre l’étude localement. Devant le 
refus de la CLIGET de poursuivre les travaux, 
la FRAPNA saisit le Conseil Régional Rhône-
Alpes.
Dans les études sur les cancers, les 
conséquences du tabac et de l’alcool sont 
systématiquement mises en avant. Il est plus 
que temps de sortir de la langue de bois et 
d’accepter d’évaluer aussi l’impact de notre 
politique industrielle et énergétique. L’étude 
cancer en Tricastin était une action qui allait 
dans ce sens, il faudra savoir la poursuivre 
jusqu’à sa conclusion.


